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Rencontre internationale de Prague 

 

Un premier pas vers la constitution  
d’une société civile européenne 

 
        Le séminaire initié conjointement par le Centre international Lebret-Irfed et l’organisa-
tion tchèque Ekumenicka Akademie Praha, du 27 au 29 octobre 2005 à Prague (Tchéquie), a 
permis de franchir une étape importante dans la construction d’une société civile organisée en 
Europe. 

Le rejet de la Constitution européenne au prin-
temps 2005 par la France et les Pays-Bas et l’incer-
titude des consultations à venir dans les autres 
pays proviennent pour une large part de la fai-
blesse de participation de la société civile du conti-
nent aux débats et aux décisions prises par les ins-
titutions de l’Union.  
 

Il est vain d’espérer une avancée significative tant 
que les citoyens européens resteront en dehors de 
cette construction qui les concerne au plus haut 
point. Qui oserait en effet prétendre qu’on puisse 
construire une Union réellement démocratique sans 
mobilisation des citoyens dans tous les secteurs de 
la vie en société, qu’ils soient économiques, politi-
ques, sociaux ou culturels ? 
 

Cependant, il faut aussi tenir compte du fait 
qu’une des difficultés à construire une société ci-
vile européenne organisée réside dans l’histoire de 
l’Europe et de sa séparation en deux blocs, sépara-
tion qui l’a durablement marquée au cours des lon-
gues années de la Guerre froide (voir article ci-
joint de Lidmila Němcová). Les populations ancien-
nement de l’est et de l’ouest de l’Europe se mé-
connaissent encore largement et manifestent des 
peurs les unes à l’égard des autres, allant même 
jusqu’à se voir réciproquement comme une menace 
par rapport à l’émigration et à l’emploi, entre au-
tres. 
 

A cela s’ajoute une autre difficulté, celle d’ancrer 
le débat européen dans les problématiques locales 
auxquelles sont confrontés les acteurs de terrain 
des différents pays du continent. De fait, les ci-
toyens européens éprouvent des difficultés à per-
cevoir au quotidien l’utilité de la construction 

d’une société civile européenne capable d’être un 
interlocuteur pertinent des institutions et pouvoirs 
publics concernés. Leur demande de proximité, de 
transparence et de participation trouve difficile-
ment les canaux adéquats et efficaces pour s’expri-
mer. Cela ne peut que générer des frustrations et 
du découragement de la part des citoyens. 
 
Autant de raisons qui ont poussé le Centre interna-
tional Lebret-Irfed et Ekumenicka Akademie Praha 
à organiser un séminaire sur le thème des Rapports 
entre société civile européenne et pouvoirs publics 
en Europe. Treize pays ont participé aux débats, 
quatre n’avaient pu répondre à l’invitation. Des re-
présentants d’autres continents (Amérique Latine, 
Moyen Orient, Asie, Afrique) ont apporté leur expé-
rience et permis d’enrichir l’échange.  
 
De multiples questions ont surgi au cours du sémi-
naire à propos desquelles il a été décidé de pour-
suivre la réflexion : participation des citoyens à la 
démocratie participative, éthique de l’action et 
importance des valeurs dans la vie politique et so-
ciétale, travail en réseaux et transnationalité, re-
cherche de synergies entre acteurs différents de la 
société civile, nécessaire dialogue entre civilisa-
tions et religions différentes...  
 

Malgré les appréhensions du départ, le défi que re-
présentait ce séminaire a été relevé avec succès 
comme l’ont souligné nombre de participants. « Ce 
fut un séminaire très positif, il ne faut pas laisser 
s’échapper les idées apparues ici », s’est réjoui Pe-
ter Marianek, de l’association slovaque Hnutie Hu-
man.  Giorgio Casula de la CGTP portugaise, par-
tage la même opinion : « J’ai découvert un réseau 
qui ne demande qu’à s’élargir. J’en retire de nom-



breux appels en direction de 
mes champs d’action : dévelop-
pement local et syndicat ».  
 

Les représentants des autres 
continents ont également ap-
précié l’opportunité que leur a 
o f f e r t e  c e  s é m i n a i r e . 
« L’ouverture vers l’Europe de 
l’Est représente pour moi quel-
que chose de très important, a 
souligné Jorge Balbis invité de 
l’Amérique latine. J’ai décou-
vert que les problématiques 
des deux continents sont simi-
laires ». Même réaction de la 
part de Samy Lorthousamy de 
l’Inde : « Ce séminaire m’a 
permis de découvrir cette par-
tie de l’Europe qui m’était in-
connue. La rencontre a été très 
positive, il faut continuer en ce 
sens ». 
 

Les participants ont décidé 
unanimement de se donner des 
objectifs concrets pour poursui-
vre la réflexion et de renforcer 
l’action de la société civile aux 
niveaux local, national, régio-
nal et international. Il a été dé-
cidé en outre d’organiser pro-
chainement un autre séminaire 
en Europe orientale sur le sujet 
crucial du dialogue des civilisa-
tions. Enfin  il a été proposé de 
participer au Forum euro-
latino-américain et caribéen de 
la société civile à Vienne 
(Autriche) en mai 2006 (voir ci-
contre) et au Forum des peules 
d’Asie et d’Europe à Helsinki  
(Finlande) en septembre 2006. 
Autant d’initiatives qui de-
vraient favoriser le développe-
ment des réseaux de la société 
civile internationale. 

François Bellec 

         Le Sommet des chefs d’État et 
de gouvernements sera consacré à la 
suite de la construction du Partena-
riat stratégique bi-régional. Celui-ci 
prévoit : un dialogue politique pour 
faire valoir, dans les instances multi-
latérales, les points de convergence 
d’intérêts des partenaires ; des rela-
tions économiques et financières en 
vue de créer une zone de libre-
échange entre l’Union européenne et 
l’Amérique Latine - Caraïbes ; une 
coopération au niveau de l’intégra-
tion régionale, de l’éducation, des 
sciences et des technologies et enfin 
des actions dans le domaine culturel 
et social. 
 
         Jusqu’à présent, les résultats 
de ce partenariat sont bien en des-
sous des ambitions affichées. La ré-
gion Amérique Latine – Caraïbes est 
peu prioritaire pour les politiques 
extérieure et stratégique de l’Eu-
rope. Celle-ci limite son rôle à celui 
de contrepoids face à la préémi-
nence régionale des États-Unis et ne 
s’aventure guère en dehors de la dé-
fense des droits de l’homme et de la 
promotion d’expériences de paix.  
 
         D’autre part, cette région re-
présente un marché relativement 
réduit pour les exportations de 
l’Union européenne, d’autant que 
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC) conditionne fortement 
l’établissement d’accords bilatéraux. 
En revanche, certains secteurs euro-
péens ont massivement investi dans 
la privatisation de services publics 
latino-américains. Or, ce processus 
est remis en cause par les change-
ments politiques survenus récem-
ment en Amérique Latine. Ces ren-
contres sont donc souvent perçues 
comme des rites diplomatiques sans 
grandes retombées effectives, d’au-
tant plus que l’Union européenne 
affecte des ressources limitées à la 
concrétisation des déclarations fina-
les.  
 

          Cependant, lors de ces som-
mets, des décisions sont annoncées 
qui, une fois qu’elles sont mises en 
pratique, ont de lourdes répercus-
sions sur les populations. Par exem-
ple, lors du prochain sommet débu-
teront les négociations en vue d’ac-
cords de libre-échange entre l‘Union 
européenne, l’Amérique centrale et 
la Communauté andine. Les risques 
d’impacts négatifs, au niveau écono-
mique, social et environnemental 
renforcent la nécessité de prendre 
des mesures de prévention et de 
compensation pour rééquilibrer des 
relations de « libre-échange » entre 
partenaires si peu égaux. 
 
          C’est pourquoi la participation 
structurée et systématique de la so-
ciété civile doit être une composante 
essentielle pour des relations plus 
équitables entre l’Union européenne 
et l’Amérique Latine et les Caraïbes. 
A cet effet, des organisations et ré-
seaux citoyens des deux régions ont 
convoqué le 3ème Forum euro-latino-
américano-caribéen de la société ci-
vile, les 30 mars et 1er avril 2006, à 
Vienne, Autriche.  
 
          C’est un espace de concerta-
tion entre représentants d’organisa-
tions de la société civile en vue 
d’élaborer des analyses, en particu-
lier sur les avancées de la construc-
tion du Partenariat stratégique bi-
régional et de formuler des recom-
mandations sur les thèmes à l’ordre 
du jour du sommet intergouverne-
mental : une coopération qui pro-
meuve la cohésion économique, la 
lutte contre la pauvreté, l’équité et 
la justice sociale en Amérique La-
tine – Caraïbes, la participation ef-
fective de la société civile dans les 
relations avec l’Union européenne et 
une plus grande justice et une meil-
leure solidarité dans les relations 
commerciales entre les deux régions. 

 
Jorge Balbis 

Un espace de concertation  
 
     Parallèlement au 4ème Sommet Europe-Amérique Latine-Caraïbes, 
qui réunira en mai 2006 à Vienne les chefs d’Etat et de gouverne-
ment des deux continents,  se tiendra également à Vienne, les 30 
mars et 1er avril 2006, le 3ème Forum de la société civile de ces mê-
mes régions. Jorge Balbis, secrétaire exécutif d’ALOP (association 
d’ONG latino-américaines) et vice-président de Développement et 
Civilisations Lebret-Irfed, expose ici les enjeux de ce Forum. 

 

Un réseau qui s’élargit 
 
L’association thèque, Ekumenicka Aka-
demie Praha, a manifesté son intérêt 
d’être partie prenante du 3e Forum 
euro-latino-américano-caribéen. Ce 
sera l’une des premières associations 
d’Europe de l’Est à contribuer au dia-
logue société civile – pouvoirs publics 
dans le cadre des relations entre 
l’Union européenne et l’Amérique la-
tine- Caraïbes. 


